




La diffusion du film «Bessere Nachbarn» de Tomas Lindh et John Stark 
a permis de faire découvrir la prison de Halden à un plus large public en 
Suisse. Photo : Salle de musique de la prison © Media Relations SRF.

vité d’occupation adéquate aux détenus. C’est 
pendant leur formation ou leur travail que 
le personnel pénitentiaire invite ces derniers 
au dialogue. Y arriver avec tous constitue un 
véritable défi.

A Halden, on compte quasiment autant de 
détenus que de surveillants et d’agents péni-
tentiaire : combien coûte ce modèle ?
Nous avons conscience que le taux d’encadre-
ment est supérieur à celui que connaissent 
de nombreux autres pays. De plus, nos colla-
borateurs sont très bien formés. Tout cela a 
un coût. Nous pensons cependant que nous 
récupérons une partie de la somme investie. 
Nous avons en effet un taux d’incarcération 
relativement bas avec seulement 75 détenus 
pour 100 000 habitants. Nous considérons 

notre travail comme un investissement dans 
la société. Le fait que le taux de récidive soit 
de 20 % est le résultat de cette politique. Au 
final, avoir un taux d’incarcération élevé est 
plus onéreux. Une hausse du taux de crimi-
nalité entraîne également des coûts considé-
rables. Cela crée de la souffrance, aussi bien 
chez les victimes que chez les auteurs. En fin 
de compte, nous sauvons des vies, et ça, ça n’a 
– comme nous le savons tous – pas de prix.

Pour les responsables, Halden est un modèle 
visionnaire qu’ils aimeraient « exporter ». 
D’autres prisons s’en inspirent-elles déjà ?
Nous misons beaucoup sur la collaboration. 
Nous allons dans d’autres pays et partici-
pons à plusieurs projets de coopération, le 
réseau européen des centres de formation 

du personnel pénitentiaire (EPTA) n’étant 
qu’un exemple parmi d’autres. Les prisons 
norvégiennes reçoivent énormément de visi-
teurs chaque année. Je suis persuadé que de 
nombreux établissements étrangers sont 
inspirés des modèles norvégiens de Halden 
et de Bastøy. (LvM)

48  prison-info 2/2017 International



Brèves
Risque de récidive des mineurs 
condamnés
25 % des mineurs condamnés récidivent et 
connaissent entre 18 et 23 ans une nouvelle 
condamnation prononcée par un tribunal 
pour adultes. Être un homme, posséder de 
nombreux antécédents en tant que délin-
quant juvénile, avoir commis des infrac-
tions graves pendant l’enfance et l’adoles-
cence sont des facteurs qui font augmenter 
le risque d’être à nouveau condamné à l’âge 
adulte, selon une analyse de l’Office fédéral 
de la statistique (OFS).

Les hommes sont non seulement sur-
représentés parmi les mineurs condamnés 
(73 % de garçons et 27 % de filles), mais ils 
poursuivent également plus souvent leur 
trajectoire délinquante une fois leur majo-
rité atteinte. En effet, les garçons condamnés 
en tant que mineurs ont presque quatre fois 
plus de risque d’être condamnés par un tri-
bunal pour adultes.

Plus il y a de jugements rendus par un 
tribunal pour mineurs, plus souvent il y a 
condamnation à l’âge adulte. Le taux de réci-
dive à l’âge adulte s’élève à 20 %, 34 %, 49 % 
et 64 % parmi les délinquants juvéniles qui 
ont respectivement été jugés une fois, deux 
fois, trois fois et quatre fois ou plus par un 
tribunal pour mineurs.

La récidive à l’âge adulte semble en partie 
dépendre de la gravité des infractions per-
pétrées en tant que mineur. Effectivement, 
le taux de recondamnation à l’âge adulte 
s’élève à 17 % chez les mineurs n’ayant com-
mis que des contraventions, contre 29 % chez 
les mineurs ayant commis des délits ou des 
crimes.

Lien : www.bfs.admin.ch

Stabilité du nombre  
de condamnations
Avec 12 090 condamnations de mineurs et 
109 116 condamnations d’adultes, les chiffres 
sont restés globalement stables en 2016, 
selon les statistiques de l’OFS.

La hausse des condamnations pour infrac-
tion au code pénal (notamment des infrac-
tions de violence et des infractions contre le 
patrimoine) recensées dans la statistique des 
jugements pénaux des mineurs est compen-
sée par une baisse de celles pour infraction 
à la loi sur la circulation routière, à la loi sur 
les stupéfiants et à la loi sur les étrangers.

Aucun changement notable n’a pu être 
constaté dans les sanctions prononcées. Les 
condamnés de moins de 15 ans ont été 66 % 
à être astreints à fournir une prestation per-
sonnelle (cours ou travaux d’intérêt général) 
et 34 % à être sanctionnés par une réprimande 
(rappel formel à l’ordre). Comme les priva-
tions de liberté et les amendes peuvent aussi 
entrer en ligne de compte comme sanctions 
chez les jeunes de 15 ans révolus, la part des 
prestations personnelles tombe alors à 47 % 
et celle des réprimandes à 26 %. La part des 
peines privatives de liberté se monte ici à  
6 % et celle des amendes à 26 %. 3 % des juge-
ments comportent aussi une mesure comme 
sanction. Cette mesure est ambulatoire dans 
94 % des cas. 

En ce qui concerne les condamnations 
d’adultes, les chiffres restent stables mais à 
un niveau élevé. La statistique des condam-
nations pénales fait certes état d’un recul, 
mais les jugements de l’année 2016 ne sont 
pas encore tous entrés en force, et ceux qui 
ne le sont pas ne peuvent donc pas être 
pris en compte dans la statistique. La peine 
pécuniaire reste la sanction la plus fréquem-
ment prononcée (86 %). Dans la grande majo-
rité des cas, elle est assortie d’un sursis (82 %). 
Les peines privatives de liberté représentent 
chez les adultes 11 % de l’ensemble des sanc-
tions principales mais sont majoritairement 
prononcées sans sursis (74 %).

Lien : www.bfs.admin.ch

Améliorer la protection des 
victimes de violence domestique 
et de harcèlement

Le Conseil fédéral veut améliorer la protection 
des victimes de violence domestique et de 
harcèlement obsessionnel. Il a adopté à cet 
effet, lors de sa séance du 11 octobre 2017, un 
message portant sur diverses modifications 
du droit civil et du droit pénal. Le projet pré-
voit notamment la possibilité de surveiller 
électroniquement le respect d’une interdic-
tion géographique ou d’une interdiction de 
contact ; il soulage par ailleurs la victime, 
puisque la décision de suspendre ou de clas-
ser la procédure pénale ne relèvera plus de 
sa seule responsabilité.

Conformément à l’art. 28b du code civil, un 
juge peut déjà, en cas de violence, de menaces 
ou de harcèlement, prononcer une interdic-
tion géographique ou une interdiction de 
contact. Afin de mieux faire respecter cette 
interdiction, il aura en outre la possibilité à 
l’avenir d’ordonner que l’auteur potentiel de 
violence soit muni d’un bracelet électronique. 
Ce dispositif de surveillance électronique 
suivra et enregistrera ses déplacements en 
permanence. En plus de jouer un rôle préven-
tif, il aura aussi une fonction de preuve. Les 
enregistrements pourront également être uti-
lisés dans d’autres procédures. Ces mesures 
n’engendreront aucun coût pour la victime.

Lien: http://www.ofj.admin.ch

Panorama prison-info 2/2017 49

Photo: Peter Schulthess



Le canton de Berne a supprimé  
la watchlist
L’Office de l’exécution judiciaire (OEJ) du can-
ton de Berne a introduit un nouveau sys-
tème de gestion des risques pour l’évalua-
tion des allégements de peine. Après que la 
Cour suprême a admis par décisions du 10 
novembre 2017 deux recours de détenus, l’OEJ 
a supprimé la watchlist avec effet immédiat. 

Sur cette liste introduite en 2013 figuraient 
le nom de personnes internées ou considé-
rées à risque car l’infraction commise avait, 
au moment même de sa perpétration, au 
cours de la procédure judiciaire ou du fait 
d’incidents dans le cadre de l’exécution, sus-
cité un intérêt médiatique particulier. La Cour 
suprême a estimé que le critère de l’intérêt 
médiatique était inadéquat et non pertinent 
pour évaluer la dangerosité d’une personne. 
Par ailleurs, dans la mesure où cette liste ne 
contenait pas le nom de toutes les personnes 
considérées à risque, elle considère que c’est 
un outil inapproprié pour protéger la collec-
tivité. Elle a ajouté que si la watchlist était 
absolument nécessaire pour accomplir cer-
taines tâches d’exécution prévues par la loi, 
d’autres cantons auraient également intro-
duit ce type de liste, ce qui n’est, à sa connais-
sance, pas le cas.

Indépendamment des deux décisions 
de la Cour suprême, l’OEJ préparait depuis 
longtemps la suppression de cette liste et a 
élaboré un nouveau système de gestion des 
risques. Celui-ci repose sur les principes de 
l’exécution des sanctions axée sur les risques 
(ROS) et sera introduit au 1er janvier 2018.

Manifestations
(Dis-)Continuités dans  
le placement
Le prochain colloque plateforme de place-
ment extrafamilial propose d’aborder un des 
aspects les plus paradoxaux du placement : 
la question de la continuité. Toute mesure 
de placement implique en effet, et en elle-
même, une rupture, en premier lieu avec 
le milieu familial, mais aussi avec l’environ-
nement proche, le voisinage, parfois l’école. 
Puis, durant le placement, il s’agira d’offrir à 
l’enfant les moyens d’identifier des ressources 
et de se construire d’autres liens qui lui per-
mettront de poursuivre son évolution. Or, 
pour ce faire, une continuité dans sa prise 
en charge est essentielle, qu’il s’agisse des 
personnes de référence ou du cadre institu-
tionnel. La tension entre rupture et continuité 
est évidente ; reste à savoir comment en tenir 
compte au mieux afin de (re)construire avec 
l’enfant un fonctionnement harmonieux qui 
puisse rétablir un équilibre de vie.

La Plateforme de placement extrafamilial 
se présente sous forme d’une série de mani-
festations informatives sur les différentes 
phases du placement extrafamilial d’enfants 
et d’adolescents.

Organisation
Commission éducation sociale Integras

Date 
23 janvier 2018

Lieu 
Hotel Bern, Berne

Langues 
français et allemand (avec traduction 
simultanée)

Informations complémentaires 
www.integras.ch 

Criminalité, justice pénale  
et fédéralisme
Bon nombre de citoyens savent peu de choses 
de la complexité du fédéralisme et des obsta-
cles à une bonne coopération entre la Confé-
dération, les cantons et les communes. Entre 
interfaces problématiques, conflits de com-
pétences et procédures de décision très dif-
férentes d’un endroit à l’autre, la coopéra-
tion peut être très difficile et l’efficacité du 
système peut en pâtir. Dans le domaine de 
la police, de la justice et de l’exécution des 
sanctions, le fédéralisme peut engendrer 
une inégalité de traitement et mener à des 
politiques criminelles incohérentes. 

Le Groupe suisse de criminologie a décidé 
de porter son attention sur des phénomènes 
criminels internationaux et sur les mesures 
qui sont prises à un niveau cantonal en Suisse 
pour y faire face. Une place particulière sera 
faite aux répartitions de compétences dans 
les différents domaines d’action et aux conflits 
potentiels entre les différents acteurs du sys-
tème. Finalement, nous tenterons de dévelop-
per quelques pistes de réflexion pour l’avenir 
dans les domaines de la police, justice et des 
prisons et d’évaluer la faisabilité politique de 
certaines réformes.

Organisation
Groupe suisse de criminologie

Date
7 – 9 mars 2018

Lieu 
Congress Centre Kursaal Interlaken AG

Langues 
français et allemand (avec traduction 
simultanée)

Informations complémentaires 
www.kriminologie.ch
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Nouveautés 

Peter Aebersold

Schweizerisches  
Jugendstrafrecht

309 Seiten – CHF 118.00
Stämpfli Verlag AG, Bern
ISBN 978-3-7272-1640-4 

Dossier
Gefängnisbauten
Prisons
Carceri

3
2017

Martino Mona | Franz Riklin  
(éditeurs)

Contraire à la loi? La détention 
provisoire sous la loupe 

92 pages – CHF 46.00
Stämpfli Verlag AG, Bern
ISBN 978-3-7272-8999-6 

Société d’histoire de l’art en Suisse 
(éditrice)

Gefängsnisbauten – Prisons – 
Carceri 
Revue Art + Architecture en 
Suisse 3/2017

80 Seiten – CHF 25.00
ISBN 978-3-03797-300-4
ISSN 1421-086X
La revue peut aussi être commandée 
en ligne (www.gsk.ch).

La revue offre une bonne vue d’ensemble des établissements pénitentiaires suisses.  
Photo: Intérieur de l’établissement pénitentiaire de Witzwil (BE) (photo: Peter Schulthess)
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« Permettre aux détenus et aux  
victimes de se parler » 

Une association œuvre à la mise en place d’un programme de médiation carcérale

Depuis plus de trois ans, l’Association pour 
la Justice Restaurative en Suisse (AJURES) 
travaille à permettre aux victimes et aux 
auteurs d’infraction de se parler et de se 
comprendre – même lorsque l’auteur est 
un détenu. Camille Perrier Depeursinge, 
avocate et auteure d’une thèse sur la 
médiation pénale en Suisse, préside cette 
association, qui œuvre à la mise en place 
d’un programme de médiation carcérale 
dans les prisons romandes.

Camille Perrier Depeursinge

La justice restaurative voit l’infraction pénale 
d’abord comme un événement qui crée toutes 
sortes de dommages : lésions corporelles, 
dommages matériels, mais aussi ruptures 
sociales, traumatismes, honte, etc. Le but de 
cette forme de justice est de réparer autant 
que possible tous les dommages, en donnant 
la parole et un rôle actif aux personnes direc-
tement touchées par l’infraction : la victime 
et l’auteur. Concrètement, la justice restau-
rative fait appel à des processus tels que la 
médiation pénale, connue en Europe, mais 
aussi à des pratiques utilisées essentielle-
ment hors de Suisse, comme les conférences 
de groupe (soit une forme de médiation en 
une seule rencontre avec également la famille 
des parties) ou les « projets Sycomore » (ren-
contres entre des détenus et des victimes qui 
ne se connaissent pas mais dont l’infraction 
est similaire, avec pour but d’échanger sur les 
conséquences de l’infraction et sa significa-
tion). La justice restaurative ne remet pas en 
question la justice pénale. Elle peut en alléger 
la tâche et offrir aux justiciables autre chose 
que la sanction après une infraction dont elle 
traite des aspects différents.

Des résultats très positifs
De fait, la justice restaurative a des résultats 
très positifs : les victimes et les auteurs qui 
y prennent part sont toujours très majori-
tairement satisfaits des processus de jus-
tice restaurative, qu’ils perçoivent comme 

justes. Même - voire surtout - en cas de crimes 
graves, les victimes expriment un sentiment 
de libération et ne regrettent pas leur parti-
cipation. Elles disent avoir eu l’occasion de 
comprendre les circonstances du crime et 
d’obtenir une reconnaissance de leurs souf-
frances. De leur côté, les auteurs d’infraction 
souhaitent participer à un processus de jus-
tice restaurative pour, d’une part, exprimer 
leurs regrets et s’excuser auprès de leur vic-
time et l’aider dans son processus de guérison 
et, d’autre part, pour favoriser leur propre 
réhabilitation et expliquer les circonstances 
de l’acte et leur parcours de vie. En outre et 
surtout, d’après les - nombreuses - recherches 
scientifiques, la participation à un processus 
de justice restaurative semble réduire, fai-
blement mais néanmoins significativement, 
le risque de récidive que présente l’auteur.

Malgré cela, la Suisse accuse un retard 
important en matière de justice restaura-
tive. La médiation pénale est prévue dans la 
procédure pénale applicable aux mineurs et 
est appliquée avec succès dans plusieurs can-
tons, mais pas pour les délinquants adultes 
– et donc pas non plus pour les victimes des 
infractions qu’ils commettent. 

Sur l’impulsion de médiateurs et d’au-
môniers de prison, l’Association pour la Justice 
Restaurative en Suisse (AJURES) a été fondée 
pour promouvoir la justice restaurative et ses 
valeurs et pour, concrètement, développer des 
programmes tels que la médiation pénale. 

Camille Perrier Depeursinge, avocate, prési-
de l’Association pour la Justice Restaurative 
en Suisse (AJURES). 
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Depuis plusieurs années, l’AJURES met en 
place une offre de médiation carcérale dans 
les établissements pénitentiaires romands. Il 
s’agit d’une forme de médiation qui intervient 
après le jugement de l’auteur de l’infraction, 
en exécution de peine. Elle n’a pas d’incidence 
directe sur la peine privative de liberté ou son 
régime d’exécution. Le but est uniquement de 
proposer à l’auteur et à la victime, des mois 
voire des années après les événements, d’avoir 
un échange par l’intermédiaire d’un média-
teur ou même de se rencontrer pour entamer 
un processus de dialogue. Dans d’autres Etats 
européens, notamment en Belgique, de tels 
programmes sont en place depuis le milieu 
des années 90, et pour des infractions parfois 
très graves : homicides, agressions sexuelles 
ou vols avec violence.

Un protocole en trois étapes
L’AJURES suit un protocole en trois étapes : 
(1) évaluation, (2) préparation et (3) mise en 
œuvre. Dans la phase d’évaluation, l’AJURES 
commence par contacter la direction ainsi 
que les travailleurs sociaux de l’établisse-
ment pénitentiaire, afin d’identifier les per-
sonnes susceptibles à leurs yeux de partici-
per de façon constructive à une médiation. 
Le service médical est également consulté. La 
démarche est ensuite proposée à ces déte-
nus, tout en précisant que, quel que soit 
le résultat obtenu, celui-ci n’aurait pas de 
conséquence sur la peine ou le régime d’exé-

cution de celle-ci. Si des détenus donnent leur 
accord, la phase de préparation commence.

Deux médiateurs rencontrent alors 
chaque détenu intéressé pour s’assurer de 
l’opportunité de la démarche dans son cas. 
Ils précisent avec lui ce qu’il attend du proces-
sus, tout en insistant sur l’absence de consé-
quence « légale ». Ils déterminent ensemble si 
la personne est prête à entamer une média-
tion. L’AJURES adresse ensuite un courrier à 
la victime, en principe d’abord à son avocat, 
pour proposer une rencontre avec un média-
teur qui lui explique à son tour la démarche. 
Comme pour le détenu, le médiateur déter-
mine avec la victime ce qu’elle attend et peut 
attendre de la médiation. Il passe en revue 
les risques que pourrait présenter pour elle 
la médiation et évalue ses ressources (émo-
tionnelles, intellectuelles…) pour prévenir 
ces risques.

Pour autant que la victime et le détenu 
y consentent, la mise en œuvre de la média-
tion peut avoir lieu. Selon leur souhait, la 
médiation peut se faire seulement de manière 
indirecte, c’est-à-dire par l’intermédiaire du 
médiateur, ou alors par une rencontre enca-
drée, au sein de l’établissement pénitentiaire.

Le programme a commencé dans une 
prison romande, où les débuts ont été très 
encourageants. Un détenu qui travaillait à 
l’atelier menuiserie a voulu construire une 
crèche en bois pour les entreprises qu’il 
avait cambriolées. Deux autres détenus, l’un 

condamné pour brigandages et l’autre pour 
tentative de meurtre, ont souhaité exprimer 
des regrets à leurs victimes, spécialement 
au vu de leur libération prochaine et, pour 
l’un deux, du risque de croiser à nouveau sa 
victime. Malheureusement, des raisons poli-
tiques ont conduit à l’interruption du proces-
sus dans ce canton. A Genève en revanche, 
tous les acteurs concernés y sont favorables, 
de sorte que le projet est en place. 

Retrouver confiance en l’humain
Le milieu carcéral est particulier et nécessite 
que des précautions soient prises, ce que fait 
l’AJURES en collaboration avec les profes-
sionnels des établissements pénitentiaires. 
La procédure suivie est stricte : les détenus 
sont présélectionnés par ces professionnels 
et les parties informées à chaque étape de 
leur possibilité de renoncer. Pourtant, dans 
certains cantons, permettre à des détenus et 
à des victimes de se parler suppose encore un 
important travail d’information et de sensi-
bilisation, tant des autorités politiques que 
des acteurs du milieu pénitentiaire. Le risque 
– minime – de la démarche doit être mis en 
relation avec les bénéfices importants qu’elle 
apporte aux personnes directement touchées 
par une infraction. Il est temps de retrouver 
confiance en l’humain et de lui donner au 
moins une chance de tenter de restaurer les 
liens et de réparer les dommages. 
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«Le risque, en ne laissant pas  
les imams pénétrer dans les  
prisons, est qu’un détenu  
s’autoproclame imam et  
radicalise ses codétenus. »

André Duvillard, délégué du Réseau national de sécurité
(Neue Zürcher Zeitung, 29 septembre 2017)Po
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Même si l’enfant appartient à un groupe, les établissements d’éducation peuvent tout à fait répondre à ses besoins  
spécifiques. Un enfant n’a plus besoin d’être présent tous les jours dans l’établissement. Il peut passer certaines nuits dans 
sa famille. Ses parents ont également la possibilité de venir sur place lui raconter l’histoire du soir... Photo: Peter Schulthess
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Regard sur le passé. Après avoir connu bien des vicissitudes, la for-
teresse d’Aarburg est devenue, en 1893, une « maison de correction 
pour jeunes délinquants et vauriens ». Lothar Jeck (1898–1983), pho-
tographe spécialisé dans le reportage et le sport, connu au-delà des 
frontières nationales, a pu prendre en 1931 les premières photogra-
phies des lieux, qui seront publiées la même année dans « Schweizer 
Illustrierte ». Depuis sa rénovation complète et sa transformation en 
1988, la forteresse abrite le foyer d’éducation d’Aarburg, qui répond 
aux exigences d’une exécution des mesures moderne. Photo sur 
la page de couverture : Regard sur un groupe de vie. Photo : Peter 
Schulthess.


